STATUTS
DES ASSOCIATIONS DECLAREES

(Loi du 1er juillet 1901)

I – But et composition de l’association

ARTICLE 1er
L’association dite « FAMILLES DE MILI » a pour but de soutenir les familles et proches de militaires (et toute personne portant l’uniforme) de façon apolitique et laïque par le biais de discussions, d’échanges et d’actions concrètes. 

Le soutien est proposé virtuellement (échanges), concrètement (rencontre, correspondance…) et est adressé à tout soldat qu’il soit en opération ou non et quel que soit le lieu d’opération.

Les hommages sont également rendus à tout soldat français ayant perdu la vie sous l’uniforme.
L’association se veut de travailler en lien étroit avec toute association patriotique (ou ayant un lien avec l’armée) et a la possibilité de faire la demande d’être une association patriotique et reconnue d’utilité publique lorsque cela sera nécessaire.

La clause d’apolitisme permet à tout militaire d’être adhérent au sein de l’association. Il aura un droit de vote mais il ne pourra pas être membre titulaire du bureau.

Les actions se déroulent tout d’abord dans le milieu local, départemental, régional et national, le soutien concernant les soldats français.
Sa durée est illimitée.


Elle à son siège social à TARBES 65000, 34 rue Lamartine, résidence Balaguere, Apt 4 et pourra être déplacé avec l’accord du Bureau.
Sa déclaration en Préfecture date du sept août deux mille dix et porte le numéro W653002173.
ARTICLE 2

Les moyens d’action de l’association sont les groupe de soutien moral, les rencontres, les hommages, les envois de colis et les manifestations diverses…
Les ressources de l’association sont les adhésions, les dons, les ventes de produits à l’effigie de l’association, les subventions éventuelles pouvant être allouées.

Une facture sera remise sur simple demande lors de l’adhésion ou du don effectué.
ARTICLE 3

L’association se compose d’adhérents, de membres d’honneur et de membres bienfaiteurs.

Pour être membre, il faut être présenté par deux membres de l’association.
Le Bureau est souverain pour accepter ou non une candidature sans qu’il ait besoin de se justifier.
Le montant de la cotisation annuelle minimum est voté lors de chaque assemblée générale ordinaire suivant les modalités prévues au règlement intérieur.
Les cotisations annuelles peuvent être relevées par décision de l’Assemblée Générale jusqu’à un maximum de deux fois.

Le titre de membre d’honneur peut être décerné aux personnes qui rendent ou qui ont rendu des services signalés à l’association. Ce titre confère aux personnes qui l’ont obtenu, le droit de faire partie de l’assemblée générale sans être tenues de payer une cotisation annuelle ni de droit de vote.
ARTICLE 4

La qualité de membre de l’association se perd :

1 Par démission par lettre recommandée
2 Par radiation, prononcée pour non-paiement de la cotisation ou pour motif graves par le bureau, le membre intéressé ayant été préalablement appelé à fournir ses explications, sauf recours à l’assemblée générale.
3 Par non respect du règlement intérieur mis à disposition sur le site et également par demande. Le dit règlement est annexé aux statuts de l’association.
II Administration et fonctionnement

ARTICLE 5

L’association est administrée par un bureau composé de trois membres ou moins, élus au scrutin secret pour un an par l’assemblée générale et choisis, dans les catégories de tous les membres dont se compose l’assemblée.
Une procuration écrite peut-être faite en cas d’absence d’un membre adhérent à l’assemblée générale. 

Le quorum est atteint par la présence des membres adhérents + les pouvoirs pour l’élection du nouveau bureau et l’application des décisions.
Un vote à main levée peut être demandé par les membres adhérents.
En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale.

Les mandats des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait expirer normalement le mandat des membres remplacés.

Les membres sortant sont rééligibles.

Le bureau est élu pour une année.

ARTICLE 6

Le bureau se réunit une fois par trimestre au minimum et chaque fois qu’il est convoqué par son Président ou sur la demande du quart des membres.

Suite à l’assemblée générale annuelle, il a été jugé inutile de constituer un conseil d’administration pour le moment.
Il est tenu procès verbal des séances et de toute réunion.

Les procès verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire.

ARTICLE 7

Les membres ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qui leur sont confiées.

Par contre, sur justificatif, il pourra être accordé un remboursement de frais dans les limites prévues au règlement intérieur.
ARTICLE 8

L’assemblée générale de l’association comprend les adhérents à jour de leur cotisation ainsi que les membres d’honneur et les membres bienfaiteurs.

Elle se réunit une fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée sur la demande du dixième au moins de ses membres.

Elle entend les rapports sur la gestion de l’association, sur la situation financière et morale de l’association et vote les résolutions.
Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour et pourvoit, s’il y a lieu, au renouvellement des membres du bureau.

Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année à tous les membres de l’association qui en feront la demande.

ARTICLE 9

Les dépenses sont ordonnancées par le président. L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par la présidente.
Le représentant de l’association doit jouir du plein exercice de ses droits civils.

ARTICLE 10

Il est tenu au jour le jour une comptabilité-deniers par recettes et par dépenses et, s’il y a lieu, une comptabilité matières.

III Changements, modifications et dissolution

ARTICLE 11

La présidente doit faire connaître dans les trois mois à la préfecture du département ou à la sous préfecture de l’arrondissement où l’association a son siège social tous les changements survenus dans l’administration ou la direction de l’association ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts.
Ces modifications et changements sont en outre consignés sur un registré spécial, coté et paraphé.

ARTICLE 12

La dissolution de l’association ne peut être prononcée que par l’assemblée générale extraordinaire convoquée spécialement à cet effet.

L’assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l’association.

Elle attribue l’actif net conformément à la loi.

La dissolution doit faire l’objet d’une déclaration à la préfecture ou à la sous préfecture du siège social.
IV Gestion, divers
ARTICLE 13

S’il est constaté une déviance de la part d’un des membres de l’association, pouvant porter un préjudice certain, le bureau statuera sur la sanction à appliquer pouvant aller jusqu’à l’exclusion.
Toute copie, imitation du travail effectué, tout partage de données, photos, documents appartenant à l’association Familles de mili, et sans autorisation, sont strictement interdits.

Dans le cas du non respect de cette clause, les mesures nécessaires seront appliquées (avertissement, poursuite).

ARTICLE 14

Il a été voté que la composition d’un conseil d’administration n’est pas nécessaire pour l’instant. 

Cette décision pourra être révisée lors de la convocation d’une assemblée générale extraordinaire.

Les membres du conseil d’administration pourront être au nombre de dix au maximum.
Les modalités d’élection au conseil d’administration seront définies en temps voulu.

